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LE BROUILLAGE GPS CONTRAINT FINNAIR À

SUSPENDRE SES VOLS HELSINKI–TARTU
Fin avril 2024, deux vols de Finnair ont dû interrompre leur approche de Tartu en raison d'interférences GPS. Finnair a
ensuite suspendu la liaison pendant un mois. Le 8 mai 2024, l'Estonie a convoqué le chargé d'affaires de la Russie, et
son ministre des affaires étrangères a qualifié le brouillage d'« élément des activités hybrides de la Russie ».
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DEGRÉ DE PREUVE

ATTRIBUTION OFFICIELLE

Un gouvernement, un procureur, l'UE, l'OTAN ou un
organe de l'ONU a formellement désigné la Russie, ses
services ou ses forces soutenues par l'État. Il s'agit d'une
position de cette autorité, non d'un jugement.

QUI L’A ÉTABLI

Ministère estonien des affaires étrangères, 8 mai 2024 (convocation du chargé d'affaires russe) ; mises en
garde conjointes des ministres des affaires étrangères des pays baltes (avr. 2024).

DERNIÈRES NOUVELLES

La question d'ensemble a été portée devant l'OACI, qui a constaté en 2025 des interférences GNSS récurrentes en provenance de la Russie.
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CE QUE NOUS

DEMANDONS

DES ÉTATS MEMBRES

Traiter les atteintes aux câbles et à la navigation comme une menace pour la sécurité internationale.

Faire appliquer les sanctions contre la flotte fantôme.

Porter la question du brouillage GNSS devant l’OACI et l’UIT.
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